
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision-cadre du Conseil relative à la protection des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la coopération policière et judiciaire en matière pénale
1.
Rapporteur: Martine Roure

2.
N° PE: A6-0192/2006

3.
Date d’adoption du rapport: le 27 septembre 2006

4.
Objet: protection des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la coopération policière et judiciaire en matière pénale
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0202 (CNS)

6.
Base juridique: articles 30, 31 et article 34, paragraphe 2, point b), du traité UE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des amendements proposés, pour les motifs exposés ci-après; ils vont en effet dans le sens de la proposition initiale présentée par la Commission. Toutefois, introduire les amendements dans le texte faisant actuellement l’objet de discussions au sein du Conseil est susceptible de renforcer l’opposition entre les États membres et il est très peu probable que ces amendements bénéficient d’un soutien (voir point 9 ci-après).

Harmonisation et facilitation accrues des règles en matière de protection des données, y compris celles concernant Europol, Eurojust et le système d’information des douanes (amendements  6, 7, 8, 61 et 62)

La Commission n’a jamais nié l’éventuelle nécessité de renforcer l’harmonisation, mais elle entend procéder en deux étapes: d’abord assurer l’adoption de la décision-cadre et ensuite entamer de nouvelles discussions. Toutefois, il convient de tenir compte du fait qu’Europol et Eurojust ont déclaré sans équivoque qu'ils veulent être exclus du champ d’application de la décision-cadre.

Le groupe de travail «article 29» pourrait, conformément à l’article 31 de la décision-cadre, définir une position ou mettre au point un concept, dans le sens proposé à l’amendement 61. La Commission pourrait envisager de présenter des propositions concernant Europol, Eurojust et le système d’information des douanes mais elle ne saurait, par principe, être tenue de présenter des propositions dans une décision-cadre. Il lui appartient de décider elle-même si elle exerce les droits que lui confèrent les traités; en conséquence, elle rejette l’amendement 62.

Dispositions concernant les données biométriques et les profils ADN (amendement 21)
L’utilisation de données biométriques et de profils ADN posent des problèmes spécifiques en matière de protection des libertés et droits fondamentaux des personnes. Les (projets de) propositions d’actes juridiques plus spécifiques se réfèrent à la décision-cadre en ce qui concerne la protection des données. Si les actes plus spécifiques ne contiennent pas de dispositions spécifiques en matière de protection des données, il y aurait peut-être lieu de prévoir quelques règles dans la décision-cadre (plus générale) sur la protection des données dans le troisième pilier. L’amendement est de nature déclaratoire -typique des considérants- et les intentions qu’il affiche devraient se traduire par l’introduction d’obligations concrètes dans les instruments spécifiques concernés, en vue d’obtenir des effets homogènes dans toute l’Union européenne. La Commission n’est pas favorable à un tel amendement.

Portée des dispositions concernant la transmission ou le transfert des données personnelles à des autorités autres que les autorités compétentes, à des parties privées et à des pays tiers ou des instances internationales (amendements 26 à 29 et 36 à 41)

Le Parlement européen (suivant l’avis du Contrôleur européen de la protection des données) critique la méthode utilisée par la Commission dans le chapitre III de la proposition (à savoir des dispositions concernant uniquement la transmission ou le transfert de données personnelles qu’un État membre a reçues d’un autre État membre). Le Parlement soutient que ces dispositions pourraient être contournées facilement. Pour éviter des failles, il conviendrait de réglementer la transmission ou le transfert de toutes les données personnelles traitées par un État membre, y compris celles collectées par l’État membre lui-même. Il faut tenir compte du fait que, même si plusieurs États membres soutenaient (au moins en partie) au Conseil une telle approche en matière de transfert de données à des pays tiers, la majorité des États membres serait opposée à une telle extension. En outre, certains États tiers (en particulier les États-Unis, avec lesquels un accord sur le transfert des données PNR- données relatives aux passagers- vient d’être conclu) ont exprimé des préoccupations face à la perspective que la proposition soit étendue à de tels échanges directs.

La Commission a choisi, pour des motifs juridiques (le troisième pilier se borne à réglementer la coopération entre les États membres, qui couvre les transferts indirects), mais également politiques et stratégiques, de ne pas inclure les transferts directs et de les maintenir -au moins jusqu’après l’adoption de la décision-cadre- dans la sphère des relations bilatérales entre les États membres et les pays tiers.
Incidence de l’arrêt PNR de la Cour de justice
Dans son arrêt
, la Cour a déclaré que les articles 25 et 95 du traité CE ne pouvaient constituer la base juridique de l’accord sur les données PNR conclu entre la Communauté européenne et les États-Unis. La Cour n’a pas formulé d’observations substantielles concernant le niveau de protection des données aux États-Unis ou l’évaluation de l’adéquation de la protection des données assurée par les États-Unis.

Dans ce contexte, le CEPD (Contrôleur européen de la protection des données) a identifié une faille possible dans le régime communautaire de la protection des données et a préconisé d’adopter rapidement la décision-cadre. Toutefois, cette dernière s’appliquera uniquement au traitement des données par les autorités des États membres de l’Union européenne. Elle ne crée aucun droit ou obligation pour les particuliers de transmettre des données personnelles aux autorités chargées, aux États-Unis, de la sécurité publique. D’autre part, tout comme les autres instruments juridiques régissant la protection des données, la décision-cadre contient une disposition concernant le transfert de données aux pays tiers fondée sur le principe de la protection adéquate des données. L’adoption de la décision-cadre pourrait renforcer ce principe.
Rapports avec d’autres propositions (SIS II, VIS et principe de disponibilité)
Le Parlement européen estime que la décision-cadre devrait être adoptée avant ou en même temps que les instruments communautaires relatifs au système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II) et au système d’information sur les visas (VIS). Conformément au programme de La Haye, la décision-cadre a pour objet de compléter la proposition de décision-cadre de la Commission de mise en œuvre du principe de disponibilité; elle doit être adoptée avant la fin 2006, afin de pouvoir sortir ses effets le 1er janvier 2008 lorsque le principe de disponibilité devra être appliqué à l’échange de données en matière répressive au sein de l’Union européenne. La décision SIS II (troisième pilier) mentionne également la décision-cadre pour ses aspects de protection des données. Il semble cependant peu judicieux de faire obstacle aux instruments SIS II (élargissement/liberté de circulation/cadre Schengen), pour des motifs liés à la décision-cadre. La situation est différente en ce qui concerne l’accès des autorités répressives aux données VIS: la proposition de décision de la Commission concernant l’accès aux données VIS fait de l’adoption de la décision-cadre une condition préalable délibérée, ce qui permet de soumettre l’accès à des règles précises en matière de protection des données.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: il ressort des discussions au sein du Conseil que, contrairement au Parlement, les États membres souhaitent en général un instrument moins ambitieux que la proposition initiale et modifient le texte en ce sens. Dans un tel contexte, la Commission ne dispose d’aucune marge de manœuvre pour soumettre une proposition modifiée allant dans le sens des amendements déposés par le Parlement.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: bien que la présidence finlandaise ait inscrit l’adoption de la décision-cadre dans ses priorités, des divergences de vues majeures opposent encore les États membres sur certaines questions fondamentales. Il est peu probable que la décision soit adoptée au cours de la présidence finlandaise.










� Arrêt de la Cour du 30 mai 2006 dans les affaires C-317/04 (Parlement européen/Conseil) et C-318/04 (Parlement européen/Commission) en matière de données  PNR et de relations avec les États-Unis.
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